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Artieleofficiel de diete germanique.
ALLEMAGNE.

Francfort, le 3 mars 18_8.
La diète ayant demandé l'avis de tous les gouvernementssur,e rapport détaillé qui lui a été soumis le 9 septembre dernierpar la commission pour les affaires delà presse, à l'effetd'adop-*" une 'égislation fédérale sur la presse le plus uniformepos-
'e. Tient de décider, sur la proposition ultérieure de laditecomtiiiss ion:
1° Chaque Etat de la Confédération germanique a la faculté« abolir la censure et d'accorder la liberté de la presse.2° Toutefois cela ne pourra avoir lieu q„e sous les garantiesqui protègent, autant que possible, les autres Etats fédéraux ettoute la Confédération contre l'abusde la liberté de la presse.

Trouble., a Cologne.
Un supplément extraordinaire de la Gazette de Cologne, pu-'»e le 3, à deux heures, renferme la proclamation suivant»:« La tranquillité de la ville de Cologne a été troublée ce soirlT«ndredi) d'unefaçon déplorable. Un certain nombrede per-

des se sont permis d'assiéger le conseil communal assemblé1 Hôtel de ville pour l'acquit de ses fonctions, non pas aveces prières, mais avec des exigences du peuple, et ont essayéarracher par la violence l'adoption dedemandes qui égale-ment ne sauraient êtreen aucune façon prises en considérationI'<<r les loyaux représentants de la ville.
» Ces exigences ditpeuple , telles qu'elles ont étérépandues«ii un grand nombre d'exemplaires et lues à haute voix sont :

, 1- La législation et l'administration par le peuple ; le suffra-8e et l'éligibilité universels dans la 'communeet dans l'Etat ;2- La liberté sans conditions de la paroleet delà presse;
">" l'abolition de l'armée permanente et l'armement géné-pi U peuple avecdes chefs élus par lui ;4. La liberté complète de se reunir ■

5. Laprotecliori du travail et l'engagement que toutes lescuoses de première nécessité soient garanties à tous ■

6° La complète éducation de tous les enfants aux frais de1 ttiXt.
"Pendant quelque temps, l'assemblée des représentants dea commune a été assiégée par des discours séditieux, jusqu'àPc que la force arméeeut balayé la place de l'Hôtei-de-Ville et

'rrèlé un des meneurs qui depuis longtemps était signalé com-jj'ô tel aux autorités. L'enquête judiciairecommencera immè-''ttement sur cet attentat inoui dans notre province.
."Les habitants paisibles de Cologne déploreront avec moi

,e-te infraction à la. foi et à l'ordre. Les autorités comptent sur
""r concours; leur force et leur vigilance réunies sauront dé-

(°urner de la population d'une ville tranquille et heureuse,

0,

't nouveau malheur que peut préparer systématiquement la
inspiration degens mal intentionnés.
-■Cologne, le 3 mars 1848.

» Le président de Régence.
Signé, hera-mer.

j. Wiesbaden , 2 mars., «ans une assemblée, tenue aujourd'hui, ou a fixé les dénian-ts que les habitants du duché de Nassau adresseraient au gou-, et une députation a été chargée do les faire con-tre immédiatement au ministère d'état.
|, En l'absence de S. A. le duc , qui est attendu d'un moment à"utre , leministre n'a pu donner une réponse affirmativeque|.^»r l'organisation d'une garde civique et pour une entière

de la presse. Les autres points ne seront décidés qu'au
'°ur du duc ; cependant le ministre a promis de les appuyer,

i.Samedi prochain, à 3 heures , il sera tenu une seconde assem-
«,?f populaire sur la place devant l'hôtel aux Quatre-Saisons ,

on réclame pour cette réunion le concours de tout le pays.
h Avisaupublic.
bourgeois de Wicsbadon! Citoyens allemands!
j\e grands événements s'approchentde nous, et peuvent, dans quelques

J> décider du sort de l'Allemagne.
N_US üevons

nol,s

prémmrir contre deux dangers : d'abord de ne pascom-
<V-ellrela surelé de la Pr°P'iété par la désunion et par des désordres, et
X',te dc prendre garde que le grand mouvement national du peuple alle-
lii, I ne soit pas privé dc son succès certain et dcson honneurpar des al-

(,, es avec l'ennemi de la patrie.
jj ?ycns allemands et fidèles bourgeois

aOssous-nous et prenons les armes. Le gouvernementne nous opposera
Setl'irr,0

aC,C'

ll aura

Col,f»ancc

en nol»s) dans notre courage et dans nos
-es |;"JenU allemands. Que chaque fidèle bourgeois se fasse inscrire sur

Patri e sde notre garde nationale pour défendre les biens précieux de la
■ty. et notre propre foyer. Vive l'Allemagne '.
t_'°suadcn, le 2 mars 1848.

' Cpnseil municipal et les délégués de la ville :
(Suivent les signatures. )

Avis aupublic.
r. , Demandes desNassoviens.

C° du CCntC révolut'01» française, provoquée par la perfidie et la corrnp-,'<,-llen.UVCrnCmCnt 'a ibvaalé ''Europe- Elle vient heurter aux portes

- Il est temps quefont ce que la nation allemande renferme d'énern-ienationale et de sentiment de liberté se développe le plus promptementpossible.
Il va beaucoup dechoses que les Allemands et les Nassoviens en par-ticulier ont le droit d'exiger.
Mais le temps presse, il ne permet pas de régler tout d'unefois ce quia été négligé depuis 33 ans.
Cependant les demandes suivantes doivent cire immédiatement ac-

cordées.
1. Armement général du peuple, qui aura la faculté de choisir libre-

nts.se hefs; remise immédiate de2000 fusils et domunitions aux au-
toritésmunicipales de Wicshaden.

2. Entière liberté de la presse.
3. Convocation immédiate d'un parlement allemand.
4. Faire prêter de suite serment _ux troupes sur la constitution.
5. Droit de libre réunion.
G. Procédure publique et orale avec le jury.
7. Déclarer les domaines propriétés de l'état sous le contrôle de l'ad-

ministration des Etats du duché.
8. Convocation immédiate de la seconde chambre, essentiellementpourrédiger une nouvelle loi électorale, qui repose sur le principe fonda-mental, que l'éligibilité ne soit pasrattachée à une.certaine fortune.
9. Suppression de toutes les restrictions apportées à la liberté religieu-se, garantiepar la constitution.

Carlsruhe, 2 mars.
Loi provisoire concernantla liberté de la presse .
Léopold, par la grâce deDieu, grand-duc de Bade, etc.
Conformément à l'article 17 de l'acte de la constitution, portant:« La liberté de la presse aura lieu d'après les futures dispositions de la

diète germanique et considérant que Ja diète germaniqua n'est pas
encore tombée d'accord <t relativement an. dispositions uniformes sur
la liberté de la presse . dont il est fait mention à l'article 18 de
l'acte fédéral, qu'au lieu de cela elle n'a pris en attendant que des dis-positions provisoires, mais que celles-ci ne répondent plus à l'ordre dechoses ..élue! ; considérant que l'exécution définitive de l'article 18 del'acte fédéral a été récemment l'objet de nouvelles discussions au sein dela diète etqu'on a proposé l'abolition de la censure avec des lois répressives;
mais que selon toutes les probabilités cette question nepourra recevoir
une solution définitive aussi promplemcntque l'exigent les circonstances
présentes, nous jugeonsconvenable de prendre et d'ordonner provisoire-
ment pour legrand duché les dispositions particulières que voici :

» La loi sur la presse du 28 décembre 1831 rentreenvigueur. Quant auxdélits de presse, ils seront jugésd'après le code pénal de 1845, adopté de
concert avec nos Etats. »

Carlsruhe, le 1 mars 1848. LEOPOLD.
Bekk.

Un supplément du Meicurode Souabe annonce que la feuille
du gouvernementvient de publier le décretroyal que voici :

Ordonnance royale concernant la suppression de la eensure.Guillaume, par la grâce de Dieu, roi deWurtemberg.
Après avoir entendu notre conseil privé, nous avons résolu et ordonnons

relativement à la presse :
Art. 1. La censuru, établie par l'ordonnance du ler1 er octobre 1819, est

abolie.
Art. 2. En conséquence, jusqu'à ce que la diète germaniquerende un

arrêté quirègle les affaires de la presse toutes les dispositions de la loi d v
30 janvier 1817 concernant la liberté de la presse rentrenten vigueur.

Art. 3. En attendant, il sera présenté très prochainement aux Etats un
projet de loi sur uneprocédure publique et orale plus expéditive en matière
depresse.

Nos ministres de la justice ,des affaires étrangères et de l'intérieursont
chargés de l'exécution de la présente ordonnance.. Donnéà Stuttgard le ler1 er mars 1848.

GUILLAUME.
Une lettre écritede la liesserhénane à la Gazette de Cologne,

mandequo la nonvellede la révolution fi-nnçaisea excité dans
cette partie de l'Allemagne une vive agitation. Dans toutes les
principales villes de la Hesse, à Mnyence, à Worms, à Bingen,
etc., on signe des pétitions au gouvernementpour demander la
liberté de la presse et de discussion, |„ liberté de conscienceet
le libre exercice de tons les cultes, la liberté de pétition et d'as-
sociation, une répartition plus équitable des charges publiques,la diminution de l'effectif de l'armée, l'institution de la gardecivique avec l'élection des officiers, et, enfin, la représentation
du peuple à la diète de Franfort.

Des manifestations du mémo genre ont eu lieu dans tout le
grand-duché de Bade et déjà l'on a vu g.e le gouvernement de
cetEtat a promis de larges concessions.

Les journaux de Stuttgardt nous apprennentaussi que le 29
février vn très-grandnombre de bourgeois decetteville se sontréunis pour réclamer, par une pétition an gouvernement, tou-
tes lesréformes qui sont à l'ordre dujourdansles Etats delà con-fédédéralion les plus rapprochés de la France,

Au moment où nous mettonssons presse, nous recevons le
courrier allemand. L' Observateur Rhénan annonce qu'à Dus-
seldorf, Aix-la-Chapelle, les liabiiantsVasseinblent pour signer
des pétitions au roi dans lesquelles ils demandent une con-
stitution, la liberté illimitée delà presse, le droit d'association
et.le retrait ducode pénal qui en partie est déjà voté.

On écrit deCoblence, le 4, que la veille, nu soir, il est passé
par cette ville cinq estafettes se dirigeant dans diverses direc-
tions et portant l'ordre d'appeler sous les drapeaux la réserve
de guerre.

Le Roi vient de faire remettre une somme de cinq centsflo-
rins à la caisse des pauvres de la commune d' Apeldoorn.

S. A. R. Mme la'iPrincesse d'Orange a fait parvenir une
somme de cent florins aux dames directrices de l'école Gar-dienne Sophia établie à Delft, comme une nouvelle preuve du
vif intérêt que S. A. R. porte à cette institution philanthropique.

: La socief ede bien .aisance des dames de Harderwy„ qui soc -■ cnpe en ce momentd'une loicrie dont le produit est destiné ausoulagement de la classe indigente de cette commune, .. reçu dela part de S. A. 11. Mme la Princesse d'Orange une fort bellopendule et deux vases, et de la part de S. A . R. Mme !.. PrinceFrédéric des Pays-Bas, un élégant porlofcuille et un portetres en ouvrage de tapisserie. Le Roi a fait prendre nom- son
compte 50 lots dans cette loterie.SA. R. Mme la Princesse Frédéric vient aussi de contrïl, par I envoi de divers objets à la lolcrie instituée dernièremen| par des daines d'Amsterdam exclusivement eu faveur des pau-

! vres Israélites de celte ville.
Le Journal de Bruxelles en reproduisant ilond du 4 mars, également reproduit parles principales ïbelges, le lait précéder des lignes suivantes :
Nous sommes heureux derencontrer l'esprit de conservation ci dtionalité qui anime tous les Belges dans un pays dont les intéièls se con-fondent aujourd'hui avec les nôtres. La Hollande, ellcnussi. veut conserverson indépendance, et s'unit à la Belgique pour repousser toute idée d'unedomination étrangère.
Voici comment le Journal deLa Baye, organe semi-ofiieici, appréciedans un remarquable article la position et les devoirs de la Hollande et dela Belgique en présence de la révolution française.
L'lndépendance fait précéder notre article des lignes sui-vantes : v

En Hollande, comme en Belgique, la révolution française acansénno
vive et profonde émotion. Le Journalde La Haye, organe semi-officiel du
gouvernement néerlandais, apprécie dans un article remarquable cesgra-ves événements etla position qu'ils font à ce pays et au nôtre. Cet article
mente a plusieurs titres de fixer l'attention rie la Belgique.

Les directeurs de la société de sauvetage d"eRutterdaui dansleurséance du 3 de ce mois, ont fait remettre une somme de di_florins a chacun des seize pécheurs de Wierum, dont le courage?JS ffe"erc,ux e3orts ont sauve d" naufrage, le 25 décembreS! %se.hoo
T
ner PruBsien> h Sirène, qui a échoué sur lescotes de la Frise. La société a également accordé-une médailleen argent accompagnée d'une attestation honorable, et fait re-mettre une somme de dix florin, à chacun des onze courage. _

marins de Moddergat qui, au péril de leur vie, ont sauvé lavie de trois hommes de l'équipage de ce même bâtiment aaientoures de tons côtés par les glaces et. livrés à eu .-mêmes,eussent infailliblement péris defaim et de froid.
Le Nederlandsche Stoompost annonce, comme tenant cettenouvelle d'une source certaine, que dans le courant de l'étéprochain , plusieurs Etats riverains feront faire une explo-

ration des divers affluents du Rhin pour constater la situa-
tion exacte de ce fleuve, et que M. M. 11.Conr.ri, ingénieur de
1"classe du Waterstaat, a été nommé par le gouvernementdesPays-Bas pour participer à cette exploration à titre de commis-
saire néerlandais.

On lit dans le Constitutionnel "dil . :
« Le canton deNeuchàtel, en Suisse, vient de secouer le jono-» du roi de Prusse, et de nommer un gouvernementprovisoire. 1'
Nous savons, dit le Times , qu'un traité de paix a élé concluentre __. _.ist, plénipotentiaire des Etat-Unis et les commissai-res mexicains. Toutefois, co traité n'avait pas été soumis à laratitication du sénat au départ du dernier courrier de Washing-

ton , e. 1 on suppose que les conditions auxquelles il a été con-clu, seraient loin derépondre auxprétentions les plus exagé-
rées duparti démocratique. Cependant, les concessions de ter-ritoire faites par le Mexique en vertu de ce traité sont suffisantes
pour satisfaire des conquérants ordinaires La frontière propo-sée partirait de l'embouchure du Rio-Grande,dans IcJYorte jus-qu'au 32' degréà peu près de latitude nord. Une ligne serait
alors tracée jusqu'aux sources du Rio Gila qui coule de l'est à
l'ouest et décharge ses eaux dans le golfe de Californie. Tout la
territoire à l'est et au nord de cette ligne serait cédé nar !eMexique, de façon à assurer aux. Etats-Unis toute la Vieilîe-Californieet Ia Californie-JVouvelle. Ces conditions ne sont nasencore définitivement arrêtées, maison ne doute pas aii'ell. «ne le soient et qu'elles ne mettent fin à la p-uerro—m—i i.

Le ministre de 1., S. Porte à Athènes, M. C. _lus_r _ s, part i deConstantinople le 7 sur le paquebot de l'Etat, le Vacital Tidia-ret pour se rendre a son poste, est arrivé au Pirée le 9 dans lamatinee. Far suite des mesures sanitaires adoptées par linten-dance hellénique dep,, is l',.pparition (i( . ch j|(,_a J Constanti _
nopie, Ji. __„.._. -,,s a oló jnvitó ase rcrldrcà Eginepour ypurgersa quarantaine, dont la durée a été fixée à 1 i jours.

Le Sun donne les détails sur l'arrivée du roi Louis-Philippe
et de la reine Amélie en Angleterre.

«Louis-Philippe et la reine Amélie ont erré pendant plusieurs joursdeferme en ferme dans les environs du Tréport. Ils étaient entièremen t
épuisés de fatigue, et leroi raconte que l'avant-dernière nuit, il a cru sefin arrivée. Mardi, leroi etla reine, accompagnés d'un domestique et d'une
servante, qui lesavaient suivis,s'embarquèrent surun bateau de pèche au
Tréport dans le but d'essayer de traverser lecanal et d'atteindre la côte
d'Angleterre.En mer ils furent recueillis par l'Express, steamer faisant le
service entre Soulhampton et le Havre, et qui immédiatement se dirigea
sur Newhavcn. Il arriva à sept heures du malin en face de'ce fort, ne
cause du mauvais temps, le capitaine ne put entreren rade quece matin( 2
mars).

wLeroi et la reine, parfaitement accueillis par la population à leur dé-
barquement, se rendirent au Bridge Hotel. Le premier soin du roi fut



d'écrire à la reine Victoria pour lui annoncer son arrivée. En débarquant,
le roi portait une blouse verle et un surtout bleu que lui avait prêté le
capitaine de l'Express. La Compagnie du chemin de fer de Londres à
Brighton a mis à la disposition du roi et de la reine, la voiture construite
expressément pour la duchesse deKent lorsqu'elle visite Brighton.»

On écrit de Coblence, le 2 mars, à la Gazette de Cologne :
« La duchesse d'Orléans est arrivée ici hier soir, aves ses deux fils, le com-

te (le Paris et le duc de Chartres, et aeompagnée desmarquis de Montes-
qiiiou et de "tlornay. Ils étaient venus depuis Paris jusqu'à Aix-laCliapcllc
dans un petit fiacre à un seul cheval. De la' ils avaient pris le chemin de
ferjusqu'à Cologne. Ils avaient passé la nuit, à Deutz dansje plus strict in-
cognito, et de là sont venus ici par bateau à vapeur de Coblence. lisse
sontrendus à Enis. où ils ont 1"intention derester jusqu'à nouvel ordre._ Ce matin, l'auguste princesse.! reçu,avant son départ, la visite delà
feulme du général de Tliile, commandant de la province, qui est lui-même
arrivé hiersoir deBerlin. »

Les lords de l'Amirauté, dit le Standard, nous ont transmis la commu-
nication importante suivante que nous nous empressons de publier :

■o Nous pouvons assurer de source certaine que Louis-Philippe, accom-
pagné de la reine Amélie, est .rrivé en Angleterre dans un canot ouvert,
débarquant d'un petit navire qu'on croit être leftiret, venant du Tréport.

» Le roi a pris terre à Ncwh.iven, près deBrighton.
» Le duc dc ïlontpcnsier, ainsi que la duchesse de Neinours et ses deux

enfants, sont arrivés à Porlsinonth, venantde Guernesev.
» Une dépêche télégraphique deDouvres nous informe que M. Guizot se

trouvait au Ship Hôtel,à Douvres, à deux heures après-midi, cl qu'il comp-
tait partir pour Londres par le convoi dequatre heures. »

Exposédes motifs duprojet dc loi presenté par .11. le ministre desfi-
nances en Relyique, relatif au cours légal donné à des monnaies
étrangères.

Messieurs,
Nous venons présenter à la législature un projet de loi qui a pour but

d'étendre les dispositions existantes pour les monnaies françaises et pour
les pièces d'or de dix llorins des Pays-Bas, en donnant aussi un cours légal
aux pièces d'or anglaises et aux pièces d'argent de 11. 1 et de, fl. 2-50 des
Pays Bas, frappées conformément à la dernière loi monétaire du 26 no-
vembre 1847.

Celle mesure tend à faciliter nos relations commerciales cl, au point de
vue du trésor, il ne peut en résulter aucune perle, puisque l'émission des
pièces d'or anglaises sur le pied de fr. 25.30.(p0ur le souverain) n'est pas
tropélevée,et qu'eu prenant le taux des pièces de 11. 1 à fr. 2-10 et celui
despièces de 11. 2-50 à \'r. 5-25, on leur donne une valeur exacte à cellede
notre monnaie d'argent.

Ces considérations ont déterminé le gouvernement à accueillir la de-
mande qui lui a été faite au nom du commerce.

PROJET DE LOI.
Art. ler.1 er. Auront également cours légal en Belgique :
1° Les pièces d'or anglaises, sur le pied de vingt-cinq francs trente cen-

times (fr. 25 30) ;
2° Les pièces de monnaie d'argent d'un florin et de deux et demi florins

des Pays-Bas, frappées conformément à la loi de ce pays du 26 novembre
1817,sur le pied de deux francs dix centimes (fr. 2-10), pour la pièce d'un
florin et dc cinq francs vingt-cinq centimes (fr. 5-25) pour celle de deux et
demi florins.

Art. 2. La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa promulga-
tion.

Les scènes révolutionnaires éclatent dans presque toutes les
villes d'ltalie. Le sang a coulé à llergauie , à Crémone, des dé-
sordres onteu lieu au lîiéàtre, et l'on a tiré des loges sur les offi-
ciers qui étaient au parterre; à Vienne, on a fait desarrestations
au ihéâtre, et l'on a trouvé despistolets chargés sur plusieurs
de,s individus qui avaient été arrêtés.

Le 22

février.,

clé proclamée la loi martiale dans toufe l'é-
tendue du royaume lomliardo-vénitien pour les crimes dehaute
trahison, d'atteinte à la tranquillité publique, de soulèvement
et derébellion, ainsi que pour les graves contravenlions des rè-
glements de la police au _ujet des émeutes. La sentence devra
pour tous les cas être rendue dans l'espace de 15 jours. La haute
trahison, le soulèvement , l'excitationàla rébellion ,la résis-
tanceconlre !.. force publique, contre des employés ou contre
les troupes pendant uneémeute, seront punis dc mort ; la même
peine sera appliquée aux individus armés qui auront pris part
à un mouvementpopulaireon qui auront été saisis pendant une
émeute el sur lesquels on aura trouvé des armes ou des instu-
ments qui peuvent donner la mort. Les condamnés ne pourront
appeler de la sentence ou se pourvoir en grAce, à moins que le
tribunal lie sollicite lui-même la clémence du souverain pour
les condamnés, ou qu'en exécutant la sentence de mort sur plu-
sieurs des principaux coupables , on n'ait déjà donné an exem-
ple pour intimider les autres condamnés.

Celle loi entrera en vigueur 15 jours après la première pu-
blioafion. On a rendu en outre des dispositions sévères contre
toute démonstration politique.

Sous l'impression des nouvelles du royaume lombardo-véni-
lien, la bourse de Vienne a été vivement agiléele2B. Tous les
fonds publics et les actions de chemins de fer ontconsidérable-
mentbaissé. A celledafe lesdétails du la preinièrejournée do l'a
nouvelle révolution française n'étaient pas encore connus à
Vienne.

Des lettres d'Ancôue du 22 février font mention de graves
désordres qui y ont eu lieu ces jours derniers.

Le 18, les frères des écoles chrétiennes, qui, en vertu d'une convention
passeeavecleconseilmunicip.il, sont chargés de l'ehseigncin.iit des en-
fants de la maison des orphelins el des écoles publiques pour les garçons,
mais qui depuis longtemps sont l'objet de la haine delà faclion révolution-
naire, ont été .irradiés à leurdomicile par „ne troupe d'individus et trans-
portés dans des charriots hors de la ville. I e gnnfalonier et le colonel de la
gardecivique, qui étaient accourus, ne purent cependant empêcher un ac-
te de violence, auquel avaient pris une part des plus actives plusieurs gar-
des nationaux, dont le principal devoir est de maintenir l'ordre et la tran-
quillité publique. Aussi le gonl'alonier se. contenta-l-U dc nommer des
commissaires chargés de la direction des établissements d'éducation prives
dc leurs maîtres et de donner quelqueargent de voyage aux ecclésiastiques
chassés dela ville. Les désordres avaientduré plusiers heures avant que les
autorités ne jugeassent à propos d'intervenir avec énergie.

Le 19 on avait affiché au palais de la délégation un p'acard qui conte-
nait les plus furieuses invectives contre les cardinaux, auxquels le pape
avait soumis la question relative à l'opportunité deconcessions ultérieures,
et qui terminait par la déclaration que le peuple ne se tranquilliserait pas
avant qu'on ne lui accordât la constitution qu'il demandait.

Sur ces entrefaites, des députés du club se rendirent dans les maisons
des personnes aisées dans le prétendu dessein défaire dis collectes pour
armer les fortifications d'Ancône, mais on sait queces contributions ont
tout un aulrc but.

Les villes voisines se trouvent aussi dans une situation fort alarmante.
A Sinigaglia. on a assassiné le marquis Corrsolini, et à Pesaro, ainsi que
nous l'avons annoncé dans un de nos précédents numéros,!..Nicoslai,secré-
taire de la légation d'Urbino et Pesaro. {Observateurautrichien.)

Nous continuons à enregistrer les opinions et les impressions
des principaux oçganes de la presse de Londres à l'égard du
nouvel ordre rie choses qui vient de s'établir en France.

Nous trouvons l'article suivant dans le Tunes du l" mars :
Ce n'est pas faire preuve de malveillance que de dire lorsqu'un étranger

s'adresse à nous qu'il parle une langue qui nous est inconnue. Un mot, un

regard d'un ami ont une signification que nous comprenons à l'instant
avant même qu'il ait ouvert sa bouche

;

un étranger nous parle, mais son
langage necontient que des mots ; lorsqu'il aura parlé deux ou trois fois ,
lorsque vn certain temps se sera écoulé,lorsque nous connaîtrons ses actes,
nous pouvons sans beaucoup d'efforts d'analyse, commencerà comprendre
son langage et y attacher uiiesignification . uneportée.

Le gouvernementfrançais est un étranger pour nous. Il n'a pas encore
huit jours d'existence. Nous n'avons presque aucun moyen de connaître son
caractère. La célébrité individuelle de neuf ou dix savants et littérateurs
est une élément bien insuffisant d'appréciation politique. C'est au pou-
voir que l'homme se révèle et cette épreuve manque chez tous les mem-
bres du gouvernement provisoire. Nous n'avons jamais eu l'idée de conjec-
turer comment M. Dupont de l'Eure présiderait une république puissante,
quel ministre de l'intérieur serait M. Ledru-BolJin, ni comment M. de
Lamartine maintiendrait l'équilibre entre les devoirs internationaux et
l'ambition nationale. L'expérience de M. Arago en ce qui touche lesques-
tions sublunaires, nous est également inconnue. Quant aux autres noms
sur lesquels reposent l'honneur et la tranquillité de la France, quelques-
uns sont tout à fait inconnus. Albert, l'ouvrier, a l'honnêteté de rappeler
au monde qu"i! n'est pas né et qu'il n'a pas été élevé pour gouverner les
nations. Comment ces poètes, ces journalistes, ces astronomes, ces artisans
agiront-ils à la première crise politique quepeul faire naître leur situa-
tion nouvelle , comment viendront-ils à bout des différends qui peuvent
éclater enlr'eux , commenl résisteront-ils à la pression qui peut venirdu
dehors

;

ni nous, ni personne, pas même leurs meilleurs amis, pas même
eus nepeuvent former uneconjecture raisonnable surces questions.Dans la
sphère politique ce sont des étrangers. Tout ce gouvernementest étrange
et mystérieux. Sans la moindre impolitesse nous pouvons prendre la liber-
té de dire que nous comprenons aussi peu des professions dc principes que
le langage d'un étranger qui nous parlerait dans un idiome inconnu.

Aussi , quoique nous voyions avec plaisir que le gouvernementfrançais
débute par des déclarations amicales , nous ne pouvons toutefois accuellir
avec jubilation la communication faite par M. de Lamartine aux représen-
tants despuissances étrangères à Paris; cette note peut signifier beaucoup,
mais elle peut aussi n'avoir aucune signification. Le gouvernementfran-
çais,yest-il dit, est disposé à montrer le même désir loyal et sincère de con-
server les relations les plus amicales avec les puissances qui comme la
France vculqnl;r_specter l'indépendante et les droits des nations. Pour
tout ce qui concerne les relations extérieures ce gouvernement provisoire
s'identifie toul naturellement avec le gouvernementfrançais de toutes les
époques précédentes ; il promet d'être ce que la France a toujours été ,
de faire ce que la France a toujours fait.

Nous n'avons pas le droit ni le désir d'épiloo;uer sur cette note et de
trouver à redire à sa forme, nous ne pouvions espérer plus. On ne pouvait
raisonnablement croire que la courde l'Hôtel-de-Ville ferait des déclara-
tions qui jetteraient du blâme sur les précédents gouvernements de la
France, ou qui feraient douter de ses intentions honorables et pacifiques.
Il n'est pas surprenant non plus que l'on ne nous donne aucune garantie
nouvelle. Il est vrai que nous ne trouvons dans cette note rien qui soit de
nature à calmer les appréhensions auxquelles la crise elle-même doit
donner naissance. Si nousétions disposé par hasard à croire que la France
n'a pas toujours montré un désir loyal et sincère de conserver des relations
amicales avectoutes les puissances justeset pacifiques, ou qu'elle n'a pas
été disposée à respecter l'indépendance et les droits des nations , ce ne
serait pas pour nous un motif bien encourageant d'espérer que la nou-
velle république répudiera l'ambition dynastique de Louis XIV, la fra-
ternité universellede 1792 ou les agressions glorieuses de l'empire. Le
passé est toute la garantie qu'on nous donne pour l'avenir. Aussi noire

anxiété est-elle pardonnable, mais nous le répétons, en toutejustice nous
ne pouvons rien exiger de plus.

Le temps seul pourra donner l'explication d'un engagementexprimé
d'unefaçon sinon équivoque , du moins très hypothétique

;

il nousreste

encore à savoir ce que M. dc Lamartine entend par un désir loyal et sincè-
re de conserver les relations amicales ; si nous devons penser qu'une mani-
festation imposante sur la frontière, une attitude menaçante envers une
cour odieuse ou une sympathie provocatrice envers ses sujets mécontents,
seraient conformes aux sentiments de loyauté, de sincérité et d'amitié;
nous ne pourrions queregretter l'absence de toute valeur pratique dans ses
déclarations. Mais les alternatives de la crise actuelle sont tellement clai-
res que si le nouveau gouvernement français comprend bien ses intérêts,
il écartera tonte idée d'intervenlion et de guerrecomme la pire des choses
qui puisse lui arriver. Supposons une causeimaginaire d'intervention , sup-
posons qu'un tiers de .l'armée franchisse la frontière. Combien de temps
faudrait-il pour que des consuls et des empereurs victorieux revinssent
triompher à leur tour des factions dc l'intérieur. La guerreest un élément
fatal aux républiques. L'expérience du siècle actuel est décisive sur ce
point; dix milles romanciers , poètes et mathématiciens ne seraientrien
qu'une misérable cohue littéraire comparés à l'homme qui aurait réussi à
chasser la Prusse des bords du Rhin et les Autrichiens desbords du Pô.
La liberté , l'égalité , la fraternité , les conseils et les sénats, les procla-
mations et les solennités emblématiques, l'édifice tout entier de la ré-
publique enfin s'écroulerait comme un château de cartes devant l'épée
du général victorieux. Les Français aiment la liberté, mais ils sont plus
enclins encore à aimer la gloire. Leur goût n'est point rm goût purement
contemplatif; c'est une ambition active. La stabilité du gouvernement
provisoire dépend de l'accomplissement de ses promesses. S'il y manque,
il est perdu. Le jouroù la république fera la guerre, elle se mettra à la
merci d'un soldat. Si le gouvernement désire que la république dure,
il doit conserver la paix, et il peut être assuré que l'Angleterre ne la
troublera pas.

Nous lisons dans le Morning-Çhroniole:
« Les appréhensions de la république française, si clic en a jamais eu, en

ce qui concerne l'attitude que prendrait l'Angleterre vis-à-vis d'elle, ont
été complètement calmées par la déclaration faite par lord John Russell. Il
était impossible d'exprimer mieux et plus clairement sa pensée. Cependant
l'amour-propre de !.. Cobden a été blessé par une allusion ineidenlelle
faite dans une séance subséquente, à certaine» fausses prophétie» faites
par lui.

»Je le dis à regret, s'est-il écrié : Je crois qu'à moins que la nation an-
glaise ne s'empare de l'affaire, il y a pour nous danger d'une guerre ai. e

la France. Jecrois que si l'affaire est laissée aux mains du ministre des af-
faires étrangères, des clubs et descoteries à Londres, en présence desefforts
faits pour alléguer de l'étal de la France comme justification des arme-
ments et de l'augmentation des dépenses, nous serons conduits pas à pas,
d'abord à rm refroidissement, puis à une querelle, et enfin à une collision.
Jesaisis cetteoccasion pour supplier le pays de prendre garde à ce qui le
menace, s'il ne prend l'affaire dans ses propres mains. Nous ne ferons pas
la guerre à la France pour maintenir le pouvoir despotique à nos propres
Irais. Si la France ne vient à molester l'Angleterre, j'ai peur queje ne sois
pas arrivéau point d'être un quaker et de ne pas résister. Mais je dis qu'à
moins que la France ne nous moleste, et j'exprime l'opinion prédominante
du peuple anglais, nous laisserons la France s'organiser à sa guise. »

Cette sortie, reprend le journal de lord Palmerston, rappelle ce rhétori-
cien dc l'antiquité qui venait de terminer une longue harangue en l'hon-
neur d'Hercule, lorsque quelqu'un s'avisa de demander si quelqu'un avait
dit quelque chose contre Hercule. Nous demanderons aussi à M. Cobdcn si
quelqu'un avait dit quelque chose contre la France, et nous repoussons de
toute la force de notre énergie l'idée qu'il existe chez nous l'intention la
plus légère de recourir à des actes agressifs dans un but quelconque, et
bien moins encoredans le but de maintenir le gouvernementdespotique
en France.La sortie de M. Cobden a fourni à lord John tlussell l'occasion
derenouveler sa déclaration des intentions amicales du gouvernementan-
glais, et il y a ajouté l'expression d'un sentiment généreux que tout 1 e pays
partagera.«Qu'il me soit permis, a-t-il dit, d'ajouter que je n'ai jamais
rêvé que l'Angleterre refuserait d'accomplir aucun de ses devoirs sacrés de
l'hospitalité que dans tous les temps elle a accordée aux vaincus, qu'ils
eussent professé des opinions ultra-monarchiques ou ultra-libérales, de
ces devoirsdc l'hospitalité qui ont faitde notre pays l'asile des malheureux,
et à la gloire de laquelle je ne consentiraisjamais, pour ma part, que le pays
renonçât. »

On lit dans le Morning-Post

;

Il est surprenant que quelque doute ait pu exister en France sur l'attitu-
dequeprendrait le gouvernement envers le nouvel ordre dechoses qui vient
de s'établir dans ce pays, la déclaration du premier ministre vient lien—
reusement dissiper toutes les inquiétudes. Jamais déclaration ministérielle
n'a été plus nnivcrsellemenl approuvée quecelle par laquelle lord John
Russell a annoncé que l'Angleterre ne songe pas à intervenir dans les af-
faires intérieures de la France. Que les Français établissent chez eux tel
gouvernement qu'il leur plaît d'établir. L'Angleterre n'a rien à y voir,elle
doitse borner à faire des

vSux

pour que ce nouveau gouvernement fasse Je
bonheurde la France, dc l'Europeet de l'humanité toutentière.

Il y a loin de ce sentiment à celui d'une adhésion formelle à ce qui vient
de se passer en France. Nous déplorons ces événements. Nous ne croyons
pas que hé changement violent qui vient dc s'opérer tourne à l'avantage de
la France ; mais c'est son propre ouvrage, et que ce soit bien, que ce soit
mal, nous n'avons rien à faire qu'observer et désirer que les événements
prennentune tournure plus favorable qu'il n'y a lieu de l'espérer.

Nouvellesde France.
Paris, le 3 mars.

Les opérations de la commission nommée par le gouverne-
ment provisoire pour présider à l'organisation du travail ont
abouti à rm arrêté que nous publions plus bas La séance tenue
au palais du Luxembourg, mercredi ler1 er mars, a été animée,
comme on devait s'y attendre. Après un discours prononcé par
M. Louis Blanc, pour expliquer nettement le but de la réunion,
plusieurs ouvriers ont pris la parole et ont exprime les vSux
des ateliers. Les points principaux sur lesquels ils ont insisté,
étaient :

La réduction du nombre des heures do travail.
L'abolition du marchandage , c'est-à-dire de l'exploitation

des ouvriers par des so:is-eiitrepreneursde travaux.
Les ouvriers menaçaient de ne rentrer dans les ateliers qu'a-

prèsavoir obtenu cette doubleconcession. M. Louis Blanc leur
a démontré ledanger d'une telle résolution, etM.Arago s'est
joint à lui an faisant un appel au patriotisme de la population
ouvrière.

Le lendemain, une réunion nombreuse de patrons et de chefs
d'industries a eu lieu dans une des salles du palais. Après de
courtes explications échangées, il a été décidé que la journée
de travail serait réduite d'une heure et que Ie marclumdage,
comme l'entendent les ouvriers, serait aboli.

Dans In journéed'hier(les députalions d'ouvriers sont venues
au Luxembourg s'informer du résultat des délibérations et se
sont retirées en témoignant hautement leur satisfaction.

Sur le rapport de la commission du gouvernement pour les
travailleurs,considérant:

1. Qu'un travail manuel trop prolongé , non-seulement ruine la santé
du travailleur,mais encore , en l'empêchant de cultiver son intelligence ,
porte atteinte à la dignité de l'homme ;

2. Que l'exploitation desouvriers par les sous-enlreprcncursouvriers
dits marchandeurs on tâcherons est essentiellement injuste , vexatoire et
contraire au principe de la fraternité :

Le gouvernement provisoire de la république décrète :
1.La journée de travail est diminuée d'une heure. En conséquence, à

Paris, oùelle était de onzeheures, elle estréduite à dix, et enprovince, où
elle avail élé jusqu'icide douze heures, elle est réduite à onze.

2. L'exploitation des ouvriers par des sous-entieprcncursou marchan-
dage, estabolie.

Il est bien entendu que les associations d'ouvriers qui n'ont point poar
objet l'exploitation 'des ouvriers les uns par les autres, ne sont pas consi-
dérées comme marchandage,

Les membres du gouvernementprovisoire.

L'adjoint au maire de Saint-Clond adresse une lettre aux
journaux pourrectifier de certains détails donnés sur la fuite
delà famille royale. Il s'exprime ainsi :

rr Lorsque le roi est arrivé à Saint-Cloud, une partie de la garde natio-
nale étaitsous les aimes et onbattait lu rappel dans les rues pour réunir le-
reste.

»Je m'avançai au-devant dun aide-de-camp qui précédait l'eseorfe.il
me dit : a Le roi a abdiqué et il vient au palais de Saint-Cloud. »

» Jefus prié de mouler au palais avecle capitaine commandant la garde
nationale, le roi était encoresur le perron lorsque nousarrivâmes; il medit :

» Jevous prie, Monsieur l'abjoint, de faire garder le palais parla garde
» nationale; je ne vais rester ici que quelques instants. »

» Leduc deMontpcnsierme demanda alors des voilurescl des chevauï-
On ne trouvera pas de chevaux à Saint-Cloud, lui répondisje, et nou*
n'avons icique les voitures publiques. Je fus prié d'enenvoyer; ce queJu
m'empressai de faire.



» Quelquesinstants après, la famille royale partait dansdeuxvoitures de
«.entreprise Sciard. _, G. Tahère, adjoint au maire. »

Le ministre provisoire de la marine vient de décider queplusieurs desnoms que portaient les bâtiments de la flotte seraient changés.
Ainsi le vaisseau la Couronne qij_ est à Toulon, s'appelera désormais laBarricade; la (régate Duchesse d'Orléans, en construction à Lorient, sanommera la Victoire

;

la Irégate la Charte du port de Brest, devient la
Constitution " le yacht lu Reine Amélie, le Parisien " lacorvelte à vapeurle Comte d'Eu, le Patriote.

Ce dernier nom avait également, été donné dans les Cent Joursà un vais-seau qui était en construction à Rochefort sous le nom de Duc deBerry.

Lord Nornianby a communiqué officieusement hier matin àM. deLamartine, ministre des affaires étrangères, les dépêchesqu'il a reçues de lord Palmerston relatives aux dispositions du
gouvernement britannique envers le nouveau gouvernementfrançais,
. Le sens de ces dépêches csl tel qu'on devait l'aitendre de lahaute intelligence et de la sympathie franchement avouée du
ministre de la nation britannique. Lord Palmerston annonce àlord Normanby que l'Angleterre n'hésite pas un moment à re-
connaître le droit qu'a la nation française de changer la forme
de son gouvernement. li ajoute que si les usages diplomatiques
n'autorisent pas le gouvernementanglais à accréditerdes agentsdiplomatiques définitifs auprès d'un gouvernementprovisoire,
aussitôt que le gouvernement provisoire aura été changé en
gouvernementdéfinitif par l'Assemblée nationale, le gouver-
nement anglais accréditera son ambassadeur anprèsde la liépti-bliquefrançaise. En attendant, lord I .ilinerston autorise lordNoruiaiiby à entreleniravec le gouvernement provisoire de laRépubüqne, non-seulement lesrelations d'usage, mais tous les
""apports debonne intelligence et d'amitié qui doivent animer
»psdeux gouvernements. [National.)

Nous apprenons que legouvernement provisoire vient de Fai-
re préparer un projet de constitution qui sera publié sous peu de
JOU.S, afin que tous les citoyens puissent le méditer à loisir et en
discuter mûrement lous les articles avantles assembléesprimai-
res qui auront lieu pour les élections des membres de l'Assem-blée constituante. Les candidats qui seprésenterontau choix de
leurs concitoyens devrontprincipalement s'expliquer dans leurs
déclarations sur ce projet deconstitution, et faire connaître s'ils
l'approuvent en totalité ou en partie, et quelles sont les modifi-
cations fondamentales qu'ils voudraient y faire introduire.

Il para:; que ce projet deconstitution laisse indécise la ques-
tion relative au mode d'élection à la présidence et qu'il laisse
également à l'Assembléeconslituante le soin de décider si les
fonctions de président seront annuelles ou quinquennales.

Le projet de constitution déclare tous les privilèges abolis ;
mais afin deménager autant que possibleles intérêts des titulai-
res actuels qui ont payé des sommes considérables pour leurs
charges denotaires, d'avoués, d'huissiers, d'agents de change,la république prendrait l'engagement de les maintenir dans
leurs charges jusqu'à leur mort et d'assurer à leurs héritiers
unepension dont la quotité serait réglée ultérieurementet qui
serait servie pendant une période de99 ans. En cas demaladie
des titulaires ou par suite de circonstances qui ne leur permet-
traient plus d'exercer, la république leur nommerait immédia-
tement un successeur et ils commenceraient eux-mêmes à jouir
de la pension accordée à leurs héritiers.

Les charges desnotaires, agents dechange, etc., seraient dé-
sormais regardées comme desemplois du gouvernement de larépublique.

Le ministre de la guerre vient d'adresser, en datedu 1«mars,
une circulaire aux générauxcommandant lesdivisions militaires
pour leur prescrire les mesures à prendre dans les circonstances
actuelles.

Les militaires de tous grades et de toutes armes seront rap-
pelés immédiatement à leur corps, à l'exception de ceux qui
appartiennent à la classe de 18.1.

La République sera proclamée dans chaque corps, en pré-
«encedes troupes réunies. Des procès verbaux, dressés par les
soins de l'intendance, constateront cette solennité. Les listes
d'adhésion seront signées par tous les officiers.

Les couleurs nationales, telles quelles ont été adoptées par
legouvernement provisoire, sont le seul signederalliement de
tous les Français ; aucune autre ne saurait être tolérée.

Les généraux prendront, d'accord avec l'administration ci-
vile, tous les moyens nécessaires pour assurer par la troupe,
concurremment avec la garde nationale, la conservation desétablissements publics; —On lit dans le National:

aOn fait courir les bruits les plus absurdes surl'état des finances du
pays; on a été jusqu'à dire que le service de la rente n'était pas assuré.
JVoii-seulemcnt ces bruits n'ont aucun fondement, maisnous pouvons dire
de la manière la plus formelle que le trésor a de quoi faire face à tous les
servicesdel'Etat, et qu'il lui restera en plus un encaisse suffisant pour les
éventualités de la guerre, si on était assez insensé pour nous la déclarer. -»

On écrit de Toulon :
La corvette à vapeur le Titan, dontnous avons annoncé le départ pollr

Alger, est mise, dit-on, à la disposition du prince de Joiuvillc et du duc
d'Aumale. Kous ne savons si les princes rentreront en France.

On prétendait hier soirau passage dc l'Opéra, que le parquet des agents
dechange, revenant sur le cours rie 70 50 qu'il avait adopté pour prix de
compensation, avait fixé celui de73 05. Cedernier n'était pas encore exact
"et l'on assure aujourd'hui que le parquet va prendre le prix de 72 fr qui
a été établi pour la compensatiou des affaires de la coulisse. Ce cours de
72 fr. permettra à tous les agents de change et aux courtiers dc payer leurs
différences, tandis que celui de 70-50 faisait craindre de nombreuses ca-
tastrophes.

Le payement des billets dus à la Banque deFrance, à l'échéance du 29
février, se sont mieux faits qu'on na l'avait espéré. Un grand nombre des
commerçantsn'ont pas profité du délai accordé par legouvernement pro-
visoire.

Avant-hier et hier, un grand nombre de négociants se sontréunis pour chercher le moyen deconjurer la crise dont ils sont
menacés. Ils ont pensé que la fondation d'une banque d'es-
'"ompte, au capital de-20, 000,000, pourrait satisfaire à toutes'es exigences. Cecapital devrait être souscrit comme il suit :

3,000,000 par le commerce de Paris (coupons de
1,000 et de 500 fr.)5,000,000 par la ville de Paris.

12,000,000 par le trésor public.
Total 20,000,000. — A l'aide de celte somme, on es-

compterait tout le papier decommerce qui encombre les porte-feuilles et par là on favoriserait le travail Ce commerce offre
les 3,000,000 en garantie contre toutes les chances depertes ;
il entend que la ville et le trésor soient en dehors de toutes les
éventualités et qu'il demande, c'est qu'on le mette en mesure
d'alimenter les ateliers.

On assure que pour éviter en ce moment toute difficultésé-
rieuse, le gouvernement provisoirs est décidé à réduire à un
centime par feuille letimbredes journaux et écrits périodiques.

Un arrêté pris aujourd'hui décide que dans les dix jours qui
précéderont les élections à l'assemblée nationale, lesjournaux
seront affranchis de tout droit de timbre.

En faisant connaître cet arrêté aux représentants delàpresse,
M. Garnier-Pagès a annoncé que, dans la pensée du gouverne-
ment, la presse devrait être affranchie de toute mesure préven-
tive, mais que jusqu'àl'établissement du budget de la républi-
que, il importait que tous les impôts fussent payés et que dans
cette circonstance le patriotismedes organes do la presse n'hé-
siterait pas à venir en aide au gouvernement.

La compagnie du chemin de fer du Nord a décidé, dans un
conseil, la participation des ouvriers aux bénéfices de l'entre-
prise.

la répartition des produits sera faite de la manière suiiante

;

Chap. ler.I er. Payement des salaires.
Chap. 2. Intérêt du capital et amortissement.
Chap. 3. Répartition des bénéfices dans la proportion du

capital-argent avec lecapilal-lravail, représenté par le chiffredes sala_.es.

On dit qu'indépendamment des vingt-quatre bataillons de
garde nationale mobile, dont le gouvernementa déeretéd'ur-
gence l'organisation, il serait question deereer de nouveaux
régiments d'infanterie et de cavalerie.

M. Cudin, peintre de marine, nommé officier supérieur de
l'artillerie de la garde nationale, vient de partir pour Londres,
chargé par M. de Lamartine d'une mission particulière prèsdu gouvernementanglais.

On annonce que M. Drouyn de Lhuys, qui a fait acte d'adhé-
sion augouvernemen! provisoire de la république, va être nom-
mé ambassadeur en Espagne.

Leprince de la Moskowa écrit aux journaux pour déclarer
qu'il n'avait pas cru nécessaire quetous les particuliers fissent
publiquement acte d'adhésion au gouvernementrépublicain;
mais qu'en présence des nombreuses démarches faites dans ce
sens, il ne peut plus se dispenser de protester hautement de ses
sympathies etdeson dévouement à l'ordre de choses actuel.

Paris , 4 mars.
La communication suivante a été faite hier soir aux journaux

par le ministère de l'intérieur :
« Rouen , le 3 mars.» Citoyen ministre ,

»L'cx-roi Louis-Philippe, caché depuis plusieurs jours dans les environs
deTrouville, a traversé, à la marée d'hier soir, de Honflenr au Havre, et là
il s'est embarqué pour l'Angleterre sur le bateau à vapeur l'Express.

■«Lespréparatifs de ce départ ont été soigneusement gardés secrets, et
les capitaines desbateaux à vapeur qui ont servi à ce départ sont même
restés dans l'ignorance du fait auquel ils prêtaient assistance. Je n'ai été
prévenu qu'à l'instantpar une des personnes qui ont coopéré à cet emlar-
qucment.

» Salutet fraternité. » p. D_sCH_airs,
» Commissaire extraordinaire de la Seine-Inférieure. »

Le Moniteurpublie ce matin l'acte officiel suivant :
Le gouvernementprovisoire à ses concitoyens.

La république, en même temps qu'elle garantit les droits de tous, est
appelée à servir tous les intérêts ; le premier sentiment du gouvernement
provisoire a été de soulager les souffrances si vives descitoyens que la ba-
taille avaitamenés dans les rues.

Des secours sont accordés aux blessés ; les travaux publics ontrepris
leurs cours dans toutes les administrations

;

des ateliers nationaux four-
nissent aujourd'hui du travail à plus de dix mille ouvriers. Pendant que
nousnous efforçons à rendre le présent moins pénible, la commission per-
manente du gouvernementrecherche les moyens derésoudre pour l'avenir
les plus grandsproblèmes de l'industrie.

Grâce à ces premières mesures, la paix des rues s'est rétablie; mais la
secousse d'unecommotion aussi forte laisse encore un certain ébranlement
dans les esprits comme dans les interets.

Le petit commerce, qui n'a qu'un accès difficile à la banque, a besoin
qu'on étende jusqu'àlui le bienfait du crédit

;

legouvernement provisoire
s'occupe deereer très-prochainementpour lui un comptoir d'escompte.

La presse, cet instrument si puissant de civilisation, de liberté et dont
la voix doitrallier à la république lous les citoyens, la presse ne pouvait
rester en dehors de la sollicitude du gouvernementprovisoire: résolu com-
me il l'est à maintenir tous les impôts pour acquitter les engagements et
assurer le service de l'Etal, il ne pouvait considérercomme unsimple reve-
nu fiscal une taxe essentiellement politique. Le timbre des écrits périodi-
ques ne saurait êtrecontinué à un moment où la prochaineconvocation des
assemblées électorales exige l'expression libre de toutes les opinions, de
lous les sentiments, de toutes les idées. Lapleine liberté de discussion est
un élément indispensable de touteélection sincère. .

Legouvernement provisoire, embrassant dans leur ensemble les inté-rêts les pins pressants, a décrété les mesures suivantes :
Art. ler.1 er. Le ministre des finances est autorisé,par les considérations ex-posées dans son arrêté, à paver d'avance, et à dater du 6 mars à Paris, du15 mars dans les déparlements, le semestre des rentes qui échoit seule-

ment le 22. n
Art. 2. Un comptoir d'escompte sera établi sous le titre dc Dotation dupetit çpmmerce.
Art. 3. L'impôt du timbre sur les écrits périodiques est supprimé.Concitoyens, le gouvernement provisoire s'adresse à tous les contribua-

bles avec unepleine confiance dans leur patriotisme. Les difficultés passa-
gères de la situation ne lui inspirent aucune crainte; la France intelli-
gente, la France unie est la plus riche et la pl, ls forte des nations. La
République, pour accomplir de grandes choses, n'aura pas besoin de l'ar-
gent qu'absorbait la monarchie pour enfaire de misérables. Mais son ac-

lion est l'action de tous ; il faut quechacun serve la patrie dans la mesurede ses moyens; nous demandons aujourd'hui aux contribuables dépaverd'avance l'impôt de l'année pour mettre legouvernement provisoire à
même de secourir toutes les souffrances, de rendre l'activité à toutes les
transactions, et de répandre les bienfaits du crédit à tous ceux dont letravail augmente les richesses.

Concitoyens, vous pouvezcompter sur le dévouement inflexible du gou-
vcrriemenl provisoire ; laissez-lui l'orgueil decroire qu'il peutaussi compter
sur vous.

Les membres dugouvernementprovisoire
Au nom du gouvernement provisoire le ministre des financesvient de rendre l'arrêté suivant :

Considérant qu'il importe au bien-être dc larépublique que tous les tra-vaux reprennent leur cours, et que le commerce rentre le plus prompte-mentpossible dans ses voies normales d'activité;
Considérant que le meilleur moyen d'atteindre ce double butest dcré-tablir la prompte circulation du numéraire: -Considérant que les nouvelles parvenues dc tous les points de la répu-blique établissent que la perception des impôts s'opère régulièrement et

que de toutesparts la manifestation d'un véritable patriotisme fait espérerdes rentrées continues et fructueuses;
Considérant que le trésor a dès à présent à sa disposition le numéraire

nécessaire à l'acquittement du semestre des rentes 3 p. c, 4 1/2p. c, et
4 p. c. ;

Considérant quel'anticipation du semestre, favorable à tant d'intérêts,n'occasionne arienne perle au trésor;
Considérant que toutes les dépenses de tous les services sont couvertes

par les recettes, dont la réalisation est assurée par lu retour de l'ordre etpar la sécurité de tous ;
Arrête ce qui suit :
Le payement du trimestre des rentes 5 p. c. , 4 lj2p. c ,et 4p. c. ,échéant le22 mars courant, s'effectuera à Paris et dans les départements,aux caisses ordinaires, savoir :
Paris, à dater du G mars courant.
Dans les départements, à dater du 15 mars.
Paris, le 4 mars 1848.

Le ministre des finances vient de décider qu'à partir dc demain l'in-
térêt des bons du trésor sera fixé :

A qiiatrcct demi pour centpar an pour les bons de trois à cinq mois
d'échéance.

A cinq pour cent par an pour les bons de six mois à un an.

La disposition descouleurs nationales sur les cocardes des divers corpsde l'armée et des officiers sans troupe devra être sur-le-champ modifiée
ainsi qu'il suit:

Le centre restera bleu foncé, la zone extérieure sera blanche, et la zone
intermédiaire sera rouge écarlate.

La plaque de shako des troupes à pied sera provisoirement maintenue ;
mais on supprimera immédiatemeut fa couronnequi surmonte celte plaque.

Quelques troubles ont eu lieu à Aulrich (Haut-Rhin); on a
pillé 6 maisons appartenant à des israélites, et démoli une par-
lie de la synagogue. La garde nationale qui s'est réunie immé-
diatement, n'a pas tardé à rétablir l'ordre.
{Extrait d'une correspondance de Paris, 3 mars, adressée à

/'Emancipation.)
Je désire bien sincèrement de vous transmettre des nouvellesrassuran -tes. Toute mon élude porte sur les chances de durée du nouveaugouverne-ment; dès que je pourrai les découvrir, personne n'aura plus de satis(ac-

tion que moi de vous les signaler. Ce qu'il faut à ce gouvernement,c'est de
se soutenirjusqu'à la réunion de l'assemb'ée. nationale. Dès que l'assem-
bléesera réunie, elle servira de rempart au gouvernement lui-même, ear
le sort de l'un dépendra decelui del'autre. Jusque là, le moindre mécon-
tentement, lemoindre souffle peut tout renverser. £hbien! jene vois pas
que ce danger soitcompris. Le provisoire sera long encore ; ut plus il du-
rera, plus tous les ressorts du pouvoir se détendront.

Depuis hier, l'état des choses n'a pas empiré, mais je ne puis pas dire
qu'il soit meilleur: on a transigé avec les journalisteset avecles ouvriers ,
on a fait des arrangementsprovisoires.

Ainsi, aux journalistes, on a dit: vous aurez la faculté dc publier vosjournauxsans timbre, seulement pendant les dix jours qui précéderont lesélections ;jusqne là, vous devrez payer le timbre comme par le passé : et
aussitôt après la convocation de l'assemblée et la présentation du budp-et
nous en proposerons la suppression. — Je crois que cet arrangement ne
contentera pas tout le inonde.

Aux ouvriers,on a aocordé uneréduction d'une heure dans la longueur
de la journée do travail ; on a supprimé dans le marchandage, l'entreprise
à la tâche, c'est-à-dire lerôle des entrepreneurs qui étaient les intermé-
diaires entre l'industriel et l'ouvrier; mais tout n'est pas fini, car l'assem-blée des ouvriers est convoquée d'une manière plus régulière. Une procla-
mation du gouvernement vient d'inviter toutes les professions à envoyer
un délégué dans la prochaine assemblée. Celte prochaine assemblée précé-
dera l'assemblée nationale; et tandis que la seconde doit donner plus de
force à l'autorité, jecrains bien que la première ne l'affaiblisse.

La Démocratie pacifique trouve que les ouvriers ont raison de deman-
der une augmentation de salaire et une réduction dans les heures de
travail.

Dans sa proclamation aux ouvriers, le gouvernement reconnaît que s'il
les a appelés à siéger dans la chambre des pairs, c'est « pour pu'ils prissent
matériellement possession dc leur droit et marquassent leur place dans la
souveraineté.»

11 y a là des idées auxquelles les hommes de véritable pratique eussent
défendu de toucher ; à mes yeux c'est uneboîte de Pandore toute nouvelle
que l'on vient d'ouvrir; tout ce qui en sortira se retournera contre le gou-
vernement. La commission de l'organisation du travail est encore dans l'il-
lusion; elleappelle la transaction qu'ellea subie un premier sucrés. Je nelui en souhaite pas beaucoup de pareils.

Uneincsi.rcqui annonce un sentiment plus juste de la situation estcel-le par laquelle le gouvernement vient d'abolir le serment pour les fonc-
tionnaires. 11 a ete lait depuis cinquante ans un tel abus du serment et il
a servi si peu de barrière contre les révolutions que legouvernement pro-
visoire, qui en décrète l'abolition, n'a fait qu'introduire dans la loi ce qui
était dans les moeurs. 11 a bien fait. Pourquoi multiplier les parjures ?

On s'entretient beaucoup à Paris du discours de M. Dupin et du discours
de M Séguier, premier président de la courd'appel, à l'occasion de la nou-
velle installation des tribunaux. M. Dupin s'est parfaitement exécuté; il a
dit avec beaucoup d'aisance, en parlant à M. Cramicnx :« Citoyen minis-
tre ! » M. Séguier n'a pas élé jusque-là ; il a dit : Monsieur le ministre ;
maischaque fois, il était interrompu par des voix de l'auditoire qui disaient
à sa place : « Cit.yen ministre ! » Le Parisien va se passionner encore une
fois pour ce mot de citoyen, decitoyenne, quand il ya quinze jours il aurait
rouvert de mépris etderidicule celui qui aurait prédit le retour prochain
de ce régime. Le Parisien, malgré cette mobilité,ne persiste pas moins à se
croire le peuple le plus grave du monde; c'est la seule qualité à laquelle il
tienne, c'est une des qualités qu'il n'a pas.

Je n'eu finirais pas si j'essayais d'énumérer toutes les réunions, tous h s
meetings qui vorrt avoir lieu. Du meeting an club, il n'y a qu'un pas. Dès
que les clubs vout êtreouverts et constitués, malheur au gouvernements'il
se laisse accuser dcfaiblesse, dc lâcheté, de mollesse. De la lâcheté à la
trahison, il n'y a qu'un pas. Cepas sera bientôt franchi. Tout cela arrivera
encore avant que l'assemblée nationale se réunisse. El l'on prétend que
les ateliers vont se rouvrir, que la production va reprendre son essor ! On 'e



oit bien,nous sommes au milieu desrêves couleur de rose ; le programme
n'a pasélé dicté par des hommes d'expérience.

Vous devezremarquer que ce qui distingue le gouvernement provisoire,
c'est l'abondance dc ses proclamations. Il se croit obligé de parler chaque
matin aupeuple ou à l'armée. Les ministres à leur tour adressent des cir-
«,«_ r-e.s brillantes. On donne des promesses à tout le monde. En général,

ses pièces pèchent un peu trop par la pompe du langage.
l'armée d'Afrique: « Vos luîtes héroïques, vos travaux,votre

in.. persévérance, etc. » Je crois qu'on revient trop tôt à ce style
qu'ai, -.nnait. Napoléon. Napoléon avait peut-être conquis le droit de
s'en servir; le gouvernement provisoire ne l'a pas encore; et puis
d'ailleurs, ce genre un peu boursorïfflé n'est pas républicain. Les vrais
généraux républicains, Hoche par exemple, avaient une sévérité et une
sobriété derédaction que l'on ne devrait pas oublier. ï! serait fâcheux que
l'on empruntât à l'anciennerépublique ses petits ridicules, et qu'on né-
gligeât del'imiter dans ce qu'elle a eu parfois de grand et d'antique.

Jl était utile dc rassurer les colons de l'Algérie. Une proclamation est
allée leur apprendre que la république comptait défendre l'Algérie comme
le sol même de la France. Cela estbien; mais on rassurera les colons, plus
encore par une conduite sage et modérée quepar un langagemagnifique.

Ce nui rassurera, ce sera surtout un langage pas tropagressif, pas trop
provoquant envers l'Europe. Sur la tombe de Carrel, M. Marrasta rlit hier:
« Naguère on disait: si la France est sage, elle aura la paix: aujourd'hui
» nous disons: si l'Europe est sage! C'est à nous désormais d'imposer la
paix à l'Europe.» Au fond, le nouveau gouvernement veut et désire la
paix

;

mais il nefauf pas qu'il essaie de cacherson désir derrière des paro-
les blessantes pour la dignité des autres puissances.

Lord Kormnnby a fait savoir au gouvernement provisoire que l'Angle-
terre n'attendait que la constitution dc la nouvelle république pour
la reconnaître. Il n'y a là, du moins jelu crois, aucunearrière-pensée. L'An-
gleterre est tellement satisfaite defaire expiera Louis-Philippe sesmariages
espagnols qu'elle accepte la république a.ce toutes ses conséquences.

Je reviens à une question moins grande, mais tout aussi menaçante
pour le nouvel ordre de choses. Les agents de change, les courtiers,
les notaires, les avoués, les huissiers, les greffiers, etc., sont menacés
dc la suppression dn droit de vendre leurs charges ou leurs offices La
suppression de ces divers privilèges étendus à la France entière,
rrsscmble à quelque chose comme un milliard au moins. Soixante
charges d'agents de change à Paris représentaient, il y a peu de jours
encore, près de cinquante millions; les 113 charges de notaires de Pa-
ris représentent én-alcntcnt cinquante millions: ensuite viennent
les charges d'avoué qui valent de 2 à 300 mille francs chacune. La charge
de greffier du tribunal de première instance venait d'être payée un million.
Tout cela risque d'être supprimé d'un trait de plume. La république de
1.-3reprend là encore une idée de 1792;mais les époquessont si dissem-
blables, qu'il n'y a que ceux qui ont étudié le monde dans les livres et
jamaisautrement qui peuvent s'y méprendre.

Toutes ces inquiétudes, d'ailleurs, n'existent encorequ'en germe et la
r/randc voix dc la multitude les couvre du bruit de sa joie el de sou délire.

1 . S. J'apprends à l'instant que le timbre sur les journaux et écrits pé-
riodiques vient d'être aboli, par un décret quiannule un autre décretrendu
hier dans lequel cette abolition était refusée.

Voici quel doit être le programme du gouvernement nouveau: d'une
part , reconnaissance et consécration pratique des droits populaires que la
victoire vient de proclamer; d'autre part , respect des droitsantérieure-
ment acquis dont l'exercice ne saurait constituer un privilège , etsurtout,
disons-le bien haut , respect des règles fixes , éternelles , sur lesquelles
repose toute société, respect de la liberté humaine et de cette conquête
inviolable de l'homme libre , la propriété.

Parmi les maximes d'Etal que nousrecommandions sans êlre entendus ,
durant les jours de lutte , nous devons d'abord rapp.lcr celui-ci : Gouver-
ner, c'est savoir et prévoir. Un gouvernement sage doit toujours alleren
avant , mais d'un pas réglé; son devoir est de satisfaire lous les besoins
qui se produisent au sein dc l'Etat, d'écouter et d'exaucertons les

vSux

euemanifeste la conscience populaire , mais en tenantun justecompte des
choses établies , des intérêts fondés , des nécessités dc l'ordre.

Ayez donc confiance dans le gouvernement que vousavez proclamé,
vous, les combattants delà première heure, artisans citoyens, dont les
droits étaientméconnus par une législation oppressive. Encore rm peu de
temps, et, appelés dans les assemblées primaires, vous y choisirez pour vos
représentants à l'Assemblée législative les hommes les plus dignes de vos
suflrages, les défenseurs les plus éclairés dc voire sainte cause. Encore un
peude temps, et ces graves questions du travail, du salaire, qui vous pré-
occupent à si bon droit seront résolues pas vos mandataires en des termes

qui concilieront tout. Nous le savons, vous avezdes craintes ; vous redou-
tez qu'il en advienne decetterévolution comme de la précédente, et que,
sous le prétexte d'un ajournement, on ne se propose d'enterrer les réformes
les plus nécessaires. C'est une terreur vaine. En chargeant unecommission
d'étudier les graves problèmes qui lui ont été soumis, le gouvernement pro-
visoire a voulu s'éclairer sur la situation vraie des travailleurs, entendre
toutes leurs plaintes, et mettre en présence les intérêts rivaux, dans cette
persuasion qu'un débat contradictoire devait amener une solution [dus sa-
tisfaisante. Ce qu'il a fait, il le devait faire. S'il eût agi d'autrefaçon, il au-
rait pu compromettre les intérêts les plus respectables, et n'apporter d'ail-
leurs qu'unremède insuffisant à des souffrances tropréelles. Que les tra-
vailleurs le comprennent, qu'ils attendent lerèglement de leurs allai,as
avec !a patience qu'inspire le sentiment du bon droit, et qu'ils reprennent
leurs travaux interrompus. C'est un consr il que nous croyons devoir leur
adresser. Un chômage plus long, au lieu d'adoucir leur condition, la ren-
drait pire.

Que, d'autrepart, les représentants désintérêts déjà constitués ne se

laissent pas gagner par dc frivoles inquiétudes. Assurément, le gouverne-
ment nouveau fera desréformes, et il en fera de considérables. Mais doit-
on pour cela s'alarmer î doit-on pourcela prophétiser le retour des luttes
d'autrefois ? Non, sans doute. Il s'agissait alors de détruire violemment
tout un ordre dc clioses fondé sur la plus révoltante iniquité, debriser sans
ménagements uneforme sociale qui ne pouvait se prêter aux modifications
impérieusementréclamées par les besoins nouveaux, par les mSurs nou-
velle.. Entre le principe de la souveraineté absolue du prince el celui de la
souveraineté du peuple, aucune transaction n'était praticable. Mais heu-

lous n'en sommes plus là.
-ii.litii, de quoi s'agit-il ? d'élargir des institutions qui reposent

sur un principu depuis longtemps incontesté, d'introduire au sein du pays
desclasses qui jusqu'alors en avaient élé injurieuseraent exclues, et
lettre l'immense majorité des citoyens à la jouissance desgaranties

réservées au petit nombre. A ces réformes, rien ne pouvait s'opposer que
des volontés égoïstes: elles peuvent, elles doivent se faire sans entraîner
avecelles aucun trouble et même aucune agitation. Qu'on le comprenne,
e;. que lescapitaux, un instant effrayés, reprennent leur-circulation active.
Si les irxeins ont beaucoup à gagner sous le nouveau régime, les privilégiés

: pourainsi parler, rien à perdre. La révolution n'est pas venue pour
lire, mais pdhr édifier.

[,es premiers actes du gouvernement provisoireont fait connaître que tel
est son programme, que tels sont ses principes. {National.)

Une assemblee nationale va être convoquée; ce qu'elle décidera, nous
l'acceptons d'avance. En ce moment, notre unique but est de concourir
avectoute la France , selon la mesure de nos lumières et de nosfoi-ces, à
maintenir l'ordre, à faire renaître la confiance, à obtenir la solution pacifi-
que des grandes questions politiques et sociales qui agitent le pays. 11 faut
ledire, la dernièrerévolution est du moins la preuve éclatantede l'immense
amélioration qui s'est opérée dans nos mSurs. Un trône est tombé, tout un
gouvernement a été dissous, et pas un acte de barbarie contre les person-
nes, pas une violence n'a pu être signalée. C'est à l'usage de la liberté, nous
n'en doutons pas, qu'il faut attribuer cc merveilleux adoucissement des

mSurs.

Eu discorde sur la politique il y a buil jours à peine, on s'est trouvé
d'accord pour sauverde la i iilne des institutions les conquêtes de la civili-
sation el de la liberté. L'ordre est resté debout sur les décombres. Bien in-
sensés seraient ceux qui hésiteraient à sacrifier leurs regrets ou leurs ran-
cunes aux exigences de l'intérêt générai !

Une tactique a été trop souvent employé par les partis depuiscinquante
ans; on l'a employée contre nous-mêmes, nous n'y aurons pas recours. Celle
funesle lactique consiste à pousser au désordre dans l'espoir de faire de
l'excès du mal ce que l'on appelle et ce que l'on croit le bien. Non , on ne
recueille pas le bien en semant le mal.

L'ordre qui peut sortir de l'excès du désordre, ce n'est pas l'ordre veri-
rablc, c'est l'oppression, c'est la tyrannie, c'est le despotisme. Jetons les
yeux sur le passé : à qui a-t-elle profité, celte tactique du mal ? La droite
de l'Assemblée constituante, en i .fusant son concours auxhommes modé-
rés de la gauche, n'a réussi qu'à-précipiter la chute de Louis XVI. Ceux
qui poussaient à l'anarchie sons le directoire pour forcer la France fatiguée
à se jeter dans les bras de l'émigration n'ont préparé que l'intronisation du
despotisme militaire. Nous trouverions de grandes leçons plus près de nous
encore ! Mais nous ne voulons pas récriminer. Le mal n'engendreque le
mai. Le désordre de la liberté n'amène que le désordre du despotisme. A
Dieu ne plaise que nous jouions le sort de notre payssur une espérance ou
un regret ! Nous n'ajournons pas son bonheur et sa liberté ; nous désirons
qu'il soit libre et heureux dès aujourd'hui. Nous nousreprocherions comme
un crime d'ajouter le moindre élémcntde trouble à ceux qui existent déjà,
et qu'une grandecommotion produit toujours.

C'est donc avec uneentièresincérité que nous le disons: Il n'ya aujour-
d'hui qu'un devoirpour tous les honnêtes gens, celui d'oublier leurs que-
relles et de s'unir dans la seule pensée de sauver la société descrises et des
orages dc la politique. Nous n'avonspas de concours spécial à prêter à un
gouvernement que nous n'avons pas désiré, que nous n'avons pas appelé ;
nous lui devons tons notre concours decitoyens. Gardes nationaux, faisons
noire service. Commerçants et chefs d'industrie, ouvrons nos boutiques et
nos ateliers. Capitalistes, montrons de la confiance. Ecrivains, artistes, em-
ployons tout ce que nous avonsd'inlluencc à rallier les

cSurs

et les esprits.
Dévouons-nous unanimement àla plus grande des causes,à la cause del'or-
dre ! Uonarchie ourépublique, c'est toujours la France, et c'est à la France
sculeque nous nous devons sans réserve. {Journal desDébats.)

Un journal disait hier: «SI. Jules Janin est venu offrir au
gouvernement provisoire le concours dévoué du Journal des
Débats.

M. Jules Janin vient d'adresserau Journal des Débats une
lettre dans laquelle il proteste contre le rôle qu'on lui fait jouer.
Il est allé à rilôtel-de-viile,maisil n'ya parlé àaucun desmem-
bres du gouvernement provisoire. « J'en suis sorti, dit-il, com-
me j'yétais entré, en simple curieux.»

Le Journal des Débals accompagne cette lettre desréflexions
suivantes:

« Le Journal des Débats ne peut querépéter ce qu'il disait déjà ce
matin ; nous n'avons pas de concours spécial à prêter â un gouvernement
que nous n'avons pas appelé.

»Le concours que trous lui prêtons, c'est celui que lui doivent tous les
bons citoyens, à quelqueparti qu'ilsaientappartenu dans le passé. Parcette
conduite, nous pensons que des gens d'honneur peuvent remplir leurs de-
voirs envers leur patrie, sans manquer à leur dignité personnelle. »

Les litres sont supprimés. Ce n'étaient que des mots.
On rétablit par ordre l'allocution de citoyens. Des mots, rien que des

mois !
Nous n'avions pas de litres, nous n'en avons jamais demandé.
Mais nous demandons la liberté de dire monsieur à qui bon nous sem-

blera, et celle liberté, nous la prendrons. Il n'était pas défendu, sous la
monarchie, de harangueruneassemblée en appelant les assistants citoyens,
pourquoi la République défendrait-elle l'allocution de messieurs?

Admettons même que la monarchie eût défendu le citoyen: faudrait-il
que la République suivît les errements de la monarchie ? Faudrait-il que
j« fusse aveugle parce que mon voisin est borgne ?

Je lerépète, si M. Caussidière ne veut pas nous donner plus de libertés
que M. Gabriel Delessci ., la république n'est qu'un habit retourné fait de
la même manière.

Nous sommes Français, c'est-à-dire des hommes libres, polis et univer-
sels. Notre loi est le bon sens, nous n'enreconnaîtrons jamais d'antre, car
le bonsenSjC'est la liberté constituant l'ordre.

Que ceux qui veulent s'appeler citoyens usent de la liberté comme ceux
qui désirent rester des Messieurs. Imposer un nom, une dénomination quel-
conque, c'est imiter un culottcurde pipes qui voudrait empêcher rm cama-
rade de fumer un cigare, parce qu'il le trouve, lui, détestable.

{Corsaire.)

Cours des Fonds Publies.
Bourse de Londres du 3 Mars.

3 % „n.,.. 81

*,

82 ».. -2 » % 11011. 43
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4 % id. 74, 73 J. — Es,,. 5 %
13 | , 12 ». — 3% 24».i. — Portug.4 % 17.

{Bulletin dc la Bourse deLondres.)
Malgré l'aspect plus calme des affairesà Paris, les spéculateurs n'ont

pas encorerepris confiance. Les consolidés ont ouvert ce matin à 82 1»4,
i-fi , 81 3;4 pour fermer à 82 , 82 I^B. Les fonds publics ont continué à
être très déprimés. Le fait est qu'en Angleterrele public neconsidère pas
la situation des affaires en France commeréunissant des éléments suffi-
sants de durée. On craint , en outre, quequelquebien intentionné que se
montre le gouvernementprovisoire, il nepuisse résister au.prétentions dc
tous genres qui vont l'assiéger; que. tôt ou tard des dissentiments surgi-
ront qui compromettront à la fois la tranquillité de la France et la paix do
l'Europe.

La baisse a continué sur les actions dis chemins de fer français, par suite
du bruit que ies ouvriers vont êtreadmis à partager les bénéfices de l'ex-
ploitation. Ou a parlé dans la cilé de, la retraite rie lord John Russell ; on
ajoutait que sir Robert Peel et son parti secoaliseraient avec le cabinet ac-
tuel pour former un gouvernement fort. Ce bruit n'a rien d'invraisem-
blable.

L'argent est toujours abondant àla bourse et au marché d'escompte la-
taux de l'intérêt est à 3,3

Îj

2, p. c.
Bourse de Vienne 26 Ferrter.

Métalliques 5%99j. — Lois de fl. 500, 149. — Lots de fl. 250 ,107. —Actions de la banque 1495.
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HEURES DE DEPART
D'Amsterdam à Rotterdam.
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Chemin de Fer rhénan.
PERIODED'UIVER. — Commençantle 5 octobre 1847.

D'AMSTERDAM A BTIIECHT ET ARKHEJI. B'ABNriEJI A

ÏTR-CIT

ET AMSTEIIDAM.

Départ Départ Arrivée Départ Départ Arrivée
(l'Anislerd. d'Utrecht, à Arnhem. d'Arnhem. d'Utrecht. à Amsterd.
h. m. h. m. h. m. h. iv. h. in. h. m.

7 45 8 55 10 35 7 10 8 50 10 —,
12 55 1 5 2 45 H 30 1 10 2 20
5 27 6 37 8 17 3 35 5 15 6 25

ANMOM € E S.

Â LUDJuR,
■.

Mise jolie Bîaison garnie etmeublée avec
Ë ... g .....,: m'■ dixpièces dentaî.re etJardin .
lI^F-iß^SrrSfj S'adresser au Zeestraat, v." 259.

ÏSes

maladies nerveuses et génératives,
OU TRADUCTION FRANÇAISE DU TRAITÉ MÉDICAL ANGLAIS

SUR LA WfMILITIE,
De sa débiliteprématuré e, arec les instructionspour sa parfaite

conservation.
Traduitsur la 35» édition : 180pages..— Prix : 4 fr., sous enveloppecache-

tée,à l'abri dc toute indiscrétion.
Essai médicalsur les maladies des organes dc lagénération,provenantd'ha-

bitudesvicieuses,desexcès en général, des influences du climatet de la conta-
gion, etc., etc., s'adiessantà ceux qui en sont ailéetcs dans la jeunesse, l'âge
mûr et lavieillesse, avec des observations pratiques concernant le mariage, lo
traitementet la guérison des affections nerveuseset mentales,desmaladies
contagieuses au moyen desquelleson peut obtenir le rétablissement de la con-
stitution la plus abi

ii.cc,

et atteindre à lapins longuecarrière qu'il soitaccor-
dée l'homme deparcourir.

Le tout illustré de nombreuses gravures d'ânetomit, sur eteier,coloriéesdémontrant le.s diverses fonctions, sécrétions et compositions des organo
ans leur état sain etde maladie; avec des instructions pour correspondance

et casparticuliers;
par „£,__. CUH.TIS et Cchurigiens consultants,

Frith strcet, Soho-qunre,Londtm.
L'on peut juger de l'importance dc cet ouvrage médical célèbre,par lefait

que 50,000 exemplairesontété vendus en France et en Angleterreseules.
En vente,à Bruxelles, chez Tarride,Longue rue de l'Ecuyer, auprix de

quatre francs. On expédie contre remboursement. (Affranchir.)

fIIB_TR_-R.f ARMÇiïS BE LA HAÏE.
Jeudi 9 Mars 1848.— {Représentation n" 110.)

La première représentation de :

SE lI R AMIS,
grand opéra en troisactes el cinq tableaux, traduction de M.Kuraa Lafont,

musique deRossini.

Orné de deus décorationsnouvelle» , composée et peintespar M. R. J. van
Ilove. — Danses, composées par M.

Collet,

maître de ballet. — Costumes
neufs , confectionnéepar-IL Berkhout,costumier du Théâtre „.rmil-Français.

On commencera à 7 heures.
Grande Salle ef^'héûire Vivoli,

MARDI, 7 MARS _§._&.

A l'occasion ûe Marsîl-C.ras,

GRAP BAL PARI ET MASQUÉ. LA SBATE, chezLéopold teeÏBeofecpg, Spui, 75.
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